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STRIDANSE BIEN-ÊTRE
RÈGLEMENT INTÉRIEUR

SAISON 2026/2027

Article 1 - Objet et champ d’application
Le présent règlement intérieur complète les statuts de Stridanse Bien-Être et précise les règles de fonctionnement et 
d’organisation des activités de l’association.

Il s’applique aux membres de l’association et, pour les dispositions qui les concernent, aux participants, aux 
représentants légaux des adhérents mineurs et aux intervenants.

Toute adhésion implique le respect des statuts et du présent règlement intérieur.

Les statuts et le règlement intérieur en vigueur sont tenus à la disposition des adhérents.

Article 2 - Adhésion à l’association
Conformément aux statuts, l’association comprend des membres fondateurs, des membres d’honneur ou bienfaiteurs et 
des membres actifs, également dénommés adhérents.

L’admission d’un membre est prononcée par le Bureau conformément aux statuts de l’association.

Tout adhérent participant aux activités de l’association acquitte une adhésion annuelle dont le montant est fixé par le 
Bureau pour chaque saison.

L’adhésion correspond à l’appartenance à l’association. Elle est distincte de la ou des cotisations dues au titre des 
activités pratiquées.

Une seule adhésion annuelle est due par adhérent, quel que soit le nombre d’activités pratiquées.

Les dispositions particulières prévues par les statuts concernant les membres fondateurs ainsi que les membres 
d’honneur ou bienfaiteurs demeurent applicables.

Article 3 - Inscription et cotisation aux activités
L’inscription à une activité donne lieu au paiement d’une cotisation propre à cette activité, distincte de l’adhésion 
annuelle à l’association.

Le montant des cotisations des différentes activités est fixé chaque saison par le Bureau et porté à la connaissance des 
adhérents avant leur inscription.

L’inscription à une activité est enregistrée sous réserve :

 des places disponibles ;
 de la communication des renseignements nécessaires à l’inscription ;
 du règlement de l’adhésion annuelle et de la cotisation correspondant à l’activité ;
 de la prise de connaissance des statuts et du présent règlement intérieur ;
 le cas échéant, de la remise des autorisations ou documents nécessaires à la situation de l’adhérent.

Lorsqu’un paiement fractionné est proposé, il constitue uniquement une facilité de règlement de la cotisation due pour 
l’ensemble de la période d’inscription. Il ne correspond pas à plusieurs inscriptions indépendantes.

Une séance d’essai peut être proposée selon les activités et les places disponibles. Ses modalités sont communiquées 
avant la participation.

Article 4 - Arrêt d’une activité et remboursement
L’inscription à une activité est souscrite pour la saison ou pour la période annoncée lors de l’inscription.

Le paiement fractionné éventuellement accordé constitue une facilité de règlement et ne remet pas en cause 
l’engagement pris pour l’ensemble de la période d’inscription.
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4.1 - Arrêt volontaire
En cas d’arrêt volontaire d’une activité en cours de saison, sans motif ouvrant droit à remboursement au titre du présent 
article, aucun remboursement de la cotisation d’activité ne sera effectué.

Les échéances restant à régler au titre de la cotisation demeurent dues.

4.2 - Arrêt pour raison médicale ou déménagement
Un remboursement partiel de la cotisation d’activité peut être accordé lorsque l’adhérent est contraint d’interrompre 
définitivement l’activité :

 pour une raison médicale rendant impossible la poursuite de l’activité ;
 ou en raison d’un déménagement rendant impossible la poursuite de l’activité au sein de l’association.

La demande doit être adressée à l’association et accompagnée d’un justificatif permettant d’établir la situation 
invoquée.

Le remboursement est calculé sur la part de la cotisation correspondant à la période restant à courir à compter de la 
date de l’arrêt justifié. Une retenue de 25 % est appliquée sur la somme ainsi calculée.

L’adhésion annuelle à l’association reste acquise et n’entre pas dans le calcul du remboursement.

L’association ne demande que les justificatifs strictement nécessaires à l’examen de la demande.

4.3 - Annulation d’une activité par l’association
Lorsqu’une activité est définitivement interrompue à l’initiative de l’association et qu’aucune solution de remplacement 
adaptée ne peut être proposée, le Bureau détermine les modalités de remboursement de la part de cotisation 
correspondant aux séances qui ne pourront pas être assurées.

La retenue de 25 % prévue à l’article 4.2 ne s’applique pas lorsque l’interruption définitive est décidée par l’association.

Article 5 - Organisation des activités

5.1 - Effectifs et maintien des activités
Les activités sont organisées sous réserve d’un nombre suffisant de participants.

Le Bureau peut décider de ne pas ouvrir une activité ou de l’interrompre lorsque l’effectif devient insuffisant pour 
permettre son maintien dans des conditions pédagogiques, organisationnelles ou financières satisfaisantes.

En cas d’interruption définitive décidée par l’association, les dispositions de l’article 4.3 relatives au remboursement 
s’appliquent.

5.2 - Séance d’essai
Lorsqu’une séance d’essai est proposée, elle est accessible sous réserve des places disponibles.

À l’issue de cette séance, le participant confirme ou non son inscription à l’activité.

La participation à une séance d’essai ne garantit pas la disponibilité ultérieure d’une place tant que l’inscription n’est 
pas définitivement enregistrée.

5.3 - Horaires et ponctualité
Les adhérents sont invités à respecter les horaires des activités et à arriver suffisamment tôt pour être prêts au début 
de la séance.

En cas de retard important, l’intervenant peut refuser exceptionnellement l’accès à la séance lorsque celui-ci 
compromet la sécurité du participant, le bon déroulement du cours ou nécessite de reprendre une partie essentielle de 
l’échauffement ou des consignes.

Ce refus ponctuel ne constitue pas une sanction disciplinaire.

5.4 - Absences des adhérents
En cas d’absence prévisible, l’adhérent ou, pour un mineur, son représentant légal est invité à prévenir l’intervenant ou 
l’association dans les meilleurs délais.

L’absence d’un adhérent à une ou plusieurs séances n’ouvre pas droit à remboursement ou réduction de la cotisation 
d’activité, sous réserve des dispositions prévues à l’article 4 en cas d’interruption définitive pour un motif ouvrant droit à 
remboursement.
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Après une absence liée à une maladie, une blessure ou un problème de santé, il appartient à l’adhérent ou à son 
représentant légal de s’assurer que son état de santé permet la reprise de l’activité. En cas de doute, un avis médical 
est recommandé.

5.5 - Modification d’un cours ou changement de groupe
Pour des raisons pédagogiques ou d’organisation, un intervenant peut proposer à un adhérent un changement de 
groupe ou de créneau, en concertation avec l’association et sous réserve des places disponibles.

Lorsqu’une modification durable affecte l’organisation d’une activité, les adhérents concernés en sont informés dans les 
meilleurs délais.

5.6 - Annulation exceptionnelle d’une séance
Une séance peut exceptionnellement être annulée en raison de l’indisponibilité de l’intervenant, des locaux ou de tout 
événement empêchant son déroulement dans des conditions normales.

L’association en informe les adhérents concernés dans les meilleurs délais.

Lorsque cela est possible, l’association peut proposer une séance de remplacement ou une solution alternative. Une 
annulation ponctuelle ne donne pas systématiquement lieu à un remboursement ou à une compensation.

En cas d’interruption définitive de l’activité, les dispositions de l’article 4.3 s’appliquent.

5.7 - Calendrier, vacances scolaires et fin de saison
Le calendrier des activités est communiqué aux adhérents pour chaque saison.

Sauf indication contraire de l’association, les activités régulières ne sont pas assurées pendant les vacances scolaires 
et les jours fériés. Ces périodes sont prises en compte dans l’établissement des cotisations et ne donnent pas lieu à 
récupération ou remboursement.

La fin des cours réguliers est fixée comme suit :

 Danse enfants et danse adultes participant à la représentation de fin de saison : la représentation a lieu au cours 
de la semaine 24. Un dernier cours est assuré en semaine 25, marquant la fin de la saison régulière pour ces 
groupes.

 Danse seniors : les cours réguliers se terminent à l’issue de la semaine 24.
 Toutes les autres activités : les cours réguliers se terminent à l’issue de la semaine 24.

La représentation de danse fait partie du calendrier de fin de saison des groupes concernés.

Les cotisations sont établies en tenant compte de ce calendrier. La fin des cours aux semaines indiquées ci-dessus ne 
constitue donc pas une annulation de séances et n’ouvre droit à aucun remboursement ou compensation.

Des stages, ateliers, répétitions, représentations ou autres activités ponctuelles peuvent être organisés en dehors de ce 
calendrier et notamment après la fin des cours réguliers.

5.8 - Tenue et conditions de pratique
Chaque participant doit se présenter dans une tenue adaptée à l’activité pratiquée et respecter les consignes données 
par l’intervenant concernant notamment la sécurité, l’utilisation du matériel et les conditions de pratique.

L’intervenant peut demander à un participant de ne pas réaliser un exercice ou, lorsque la sécurité l’exige, de ne pas 
participer à la séance si sa tenue, son équipement ou son comportement présente un risque manifeste pour lui-même 
ou pour les autres.

Cette décision ponctuelle de sécurité ne constitue pas une radiation de l’association.

Article 6 - Accueil des mineurs, prise en charge et sécurité

6.1 - Inscription des mineurs
L’inscription d’un adhérent mineur est effectuée avec l’intervention de son représentant légal dans les conditions 
prévues par l’association.

Le représentant légal communique à l’association les coordonnées permettant de le joindre, ou de joindre la personne 
désignée par lui, en cas de nécessité pendant l’activité.

Toute modification importante de ces coordonnées doit être signalée à l’association.
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6.2 - Prise en charge avant et après les cours
Les représentants légaux restent responsables de l’accompagnement du mineur jusqu’au lieu où celui-ci est 
effectivement accueilli par l’intervenant chargé de l’activité.

La prise en charge par l’association débute au moment où le mineur est accueilli pour participer à son activité et prend 
fin à l’issue du cours, selon les modalités de sortie communiquées à l’association.

Il appartient aux représentants légaux de s’assurer de la présence effective de l’intervenant avant de laisser un enfant 
sur le lieu de l’activité.

En cas d’annulation imprévue ou d’absence de l’intervenant, un mineur ne doit pas être laissé seul sur le lieu de 
l’activité.

6.3 - Sortie des mineurs
À l’issue de l’activité, le mineur est remis à son représentant légal ou à une personne autorisée par celui-ci.

Le représentant légal peut toutefois autoriser expressément le mineur à venir seul à l’activité et/ou à quitter seul le lieu 
de l’activité à la fin du cours.

Cette autorisation est recueillie lors de l’inscription ou transmise ultérieurement par écrit à l’association. Elle peut être 
modifiée ou retirée à tout moment par le représentant légal, par écrit.

Lorsque le mineur est autorisé à quitter seul l’activité, la prise en charge par l’association prend fin à l’heure prévue de 
fin du cours, au moment où le mineur quitte le lieu de l’activité.

En l’absence d’une telle autorisation, le mineur reste sous la surveillance de l’intervenant dans l’attente de son 
représentant légal ou d’une personne autorisée à le récupérer.

6.4 - Retard des représentants légaux
Les représentants légaux s’engagent à respecter l’horaire de fin de l’activité et à prendre les dispositions nécessaires 
pour que le mineur soit récupéré à l’heure prévue.

En cas de retard exceptionnel, ils doivent prévenir l’intervenant ou l’association dans les meilleurs délais.

Si personne ne se présente pour récupérer un mineur qui n’est pas autorisé à repartir seul, l’intervenant tente de joindre 
les représentants légaux puis, si nécessaire, les autres personnes dont les coordonnées ont été communiquées à 
l’association.

Le mineur ne sera pas laissé seul du seul fait du retard de la personne chargée de le récupérer.

En cas de retards répétés, le Bureau pourra rappeler au représentant légal ses obligations et prendre les mesures 
organisationnelles appropriées.

6.5 - Incident, accident ou urgence
En cas d’accident, de malaise ou de situation laissant craindre un risque pour la santé ou la sécurité d’un participant, 
l’intervenant prend les mesures adaptées à la situation.

En cas d’urgence, les services de secours compétents sont contactés en priorité. Le représentant légal d’un mineur est 
informé dans les meilleurs délais.

Les représentants légaux s’engagent à fournir des coordonnées téléphoniques à jour permettant à l’association de les 
joindre en cas de nécessité.

L’association ne pratique aucun acte médical et ne se substitue pas aux professionnels de santé ou aux services de 
secours.

6.6 - Consignes de sécurité
Les adhérents doivent respecter les consignes de sécurité données par les intervenants ainsi que les règles propres 
aux locaux et au matériel utilisés.

Tout comportement créant un risque immédiat pour le participant ou pour les autres peut conduire l’intervenant à 
interrompre ponctuellement sa participation à la séance.

Une telle mesure de sécurité ne constitue pas, à elle seule, une radiation de l’association. Toute mesure disciplinaire 
durable relève des dispositions prévues au présent règlement et aux statuts.



STRIDANSE BIEN-ÊTRE  |  Règlement intérieur 2026/2027

5 / 9
RNA W691086414  •  stridanse.com  •  stridansebe@gmail.com

Article 7 - Respect, comportement et sanctions

7.1 - Respect des personnes et des lieux
Chaque adhérent s’engage à adopter un comportement respectueux envers les autres adhérents, les intervenants, les 
bénévoles, les dirigeants de l’association ainsi que toute personne présente dans le cadre des activités de Stridanse 
Bien-Être.

Sont notamment proscrits les comportements violents, menaçants, insultants, discriminatoires ou portant atteinte à la 
dignité ou à la sécurité d’autrui, ainsi que les perturbations répétées nuisant au bon déroulement des activités.

Les adhérents doivent également respecter les locaux, les équipements et le matériel mis à leur disposition ainsi que 
les règles d’utilisation propres aux lieux accueillant les activités.

Pour un adhérent mineur, ces règles sont portées à la connaissance de son représentant légal.

7.2 - Respect des consignes
Les participants doivent respecter les consignes pédagogiques, organisationnelles et de sécurité données par les 
intervenants dans le cadre de l’activité.

Lorsqu’un comportement perturbe le déroulement d’une séance sans présenter de danger immédiat, l’intervenant 
privilégie dans un premier temps un rappel des règles.

7.3 - Mesure immédiate de sécurité
Lorsqu’un comportement présente un risque pour la sécurité du participant ou des autres personnes présentes, ou rend 
impossible la poursuite normale de la séance, l’intervenant peut interrompre la participation de l’adhérent à la séance 
concernée.

Cette mesure est limitée à ce qui est nécessaire pour assurer la sécurité et le bon déroulement de l’activité. Elle ne 
constitue pas une radiation de l’association.

Lorsqu’un mineur est concerné, son représentant légal est informé dans les meilleurs délais. Le mineur reste pris en 
charge conformément aux règles prévues à l’article 6 jusqu’à sa remise à une personne autorisée ou jusqu’à son départ 
s’il dispose d’une autorisation de sortie autonome.

7.4 - Manquements répétés ou graves
En cas de manquements répétés au présent règlement, l’association peut adresser à l’adhérent un rappel des règles ou 
un avertissement.

En cas de comportement grave ou de répétition des incidents malgré un avertissement, la situation est portée à la 
connaissance du Bureau.

Le Bureau apprécie les suites à donner en fonction de la nature et de la gravité des faits, dans le respect des statuts de 
l’association.

7.5 - Radiation de l’association
La radiation d’un membre ne peut être prononcée que dans les cas et selon la procédure prévus à l’article 6 des statuts 
de Stridanse Bien-Être.

Elle peut notamment intervenir pour non-paiement des sommes dues à l’association ou pour tout motif portant préjudice 
aux intérêts éthiques, moraux ou matériels de l’association, conformément aux statuts.

L’intéressé est invité, par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au moins quinze jours avant la 
réunion du Bureau appelée à statuer, à fournir ses explications.

La radiation ne peut être prononcée que par le Bureau et à l’unanimité des votes exprimés contre l’intéressé, 
conformément aux statuts.

Les mesures ponctuelles prises par un intervenant pour assurer la sécurité ou le bon déroulement d’une séance sont 
distinctes de cette procédure de radiation.

Article 8 - Santé, aptitude à la pratique et urgences

8.1 - Aptitude à la pratique
Stridanse Bien-Être n’exige pas de certificat médical pour l’inscription à ses activités, sauf si une disposition légale ou 
réglementaire particulière venait à l’imposer.
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Il appartient à chaque adhérent ou, pour un mineur, à son représentant légal, de s’assurer que son état de santé est 
compatible avec la pratique de l’activité choisie.

En cas de doute sur son aptitude à pratiquer une activité, notamment à la suite d’une maladie, d’une blessure ou d’une 
interruption prolongée, il est recommandé de demander l’avis d’un professionnel de santé avant la reprise.

8.2 - Information de l’intervenant
Lorsqu’une situation particulière est susceptible d’avoir une incidence sur la sécurité du participant pendant l’activité, 
celui-ci ou son représentant légal est invité à en informer l’intervenant dans la mesure nécessaire à l’adaptation de la 
pratique et à la sécurité.

L’association ne demande pas la communication d’informations médicales détaillées qui ne seraient pas nécessaires à 
l’organisation ou à la sécurité de l’activité.

8.3 - Malaise, accident ou urgence
En cas de malaise, d’accident ou de situation laissant craindre un risque pour la santé ou la sécurité d’un participant, 
l’intervenant prend les premières mesures adaptées à la situation et fait appel, lorsque cela est nécessaire, aux 
services de secours compétents.

En situation d’urgence, l’appel aux services de secours est prioritaire. Pour un adhérent mineur, son représentant légal 
est informé dans les meilleurs délais.

Les coordonnées communiquées à l’association doivent permettre de joindre rapidement l’adhérent ou, lorsqu’il s’agit 
d’un mineur, son représentant légal ou la personne désignée en cas de nécessité.

8.4 - Reprise après une interruption
Aucun certificat médical n’est systématiquement exigé pour reprendre une activité après une absence.

Il appartient à l’adhérent ou, pour un mineur, à son représentant légal, d’apprécier si son état permet la reprise de 
l’activité et, en cas de doute, de solliciter préalablement un avis médical.

Article 9 - Assurance et accidents

9.1 - Assurance de l’association
Stridanse Bien-Être souscrit une assurance couvrant sa responsabilité civile dans le cadre de ses activités, 
conformément aux dispositions légales applicables.

Cette assurance intervient dans les conditions, limites et exclusions prévues par le contrat souscrit par l’association.

L’existence de cette assurance ne signifie pas que tout accident survenant pendant une activité entraîne 
automatiquement une indemnisation par l’assurance de l’association.

9.2 - Assurance individuelle couvrant les dommages corporels
Conformément aux dispositions applicables, Stridanse Bien-Être informe ses adhérents de l’intérêt que présente la 
souscription d’une assurance de personnes couvrant les dommages corporels auxquels leur pratique sportive peut les 
exposer.

À ce titre, l’association propose à ses adhérents l’assurance individuelle I.A. Sport+ de la MAIF.

La notice individuelle correspondant à la saison en cours est annexée au présent règlement intérieur. Chaque adhérent 
est invité à en prendre connaissance et à retourner à l’association le bordereau prévu à cet effet, qu’il choisisse de 
souscrire ou de ne pas souscrire à cette garantie.

La souscription à I.A. Sport+ est facultative et ne constitue pas une condition d’adhésion à l’association.

Pour les adhérents mineurs, le choix est effectué par le représentant légal.

Les garanties, tarifs, conditions et modalités de souscription applicables sont ceux figurant dans la notice MAIF 
annexée pour la saison concernée.

9.3 - Information des adhérents
Conformément aux dispositions du Code du sport, l’association informe également ses adhérents de l’existence de 
garanties pouvant couvrir l’accompagnement juridique et psychologique ainsi que les frais de procédure engagés par 
les victimes de violences sexuelles, physiques ou psychologiques.

Les informations et documents utiles sont mis à disposition des adhérents selon les modalités retenues par 
l’association.
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9.4 - Accident survenu pendant une activité
Tout accident ou incident significatif survenu pendant une activité doit être signalé à l’intervenant ou à un responsable 
de l’association dans les meilleurs délais.

L’association recueille les informations nécessaires à l’établissement des circonstances de l’événement et, lorsque la 
situation le justifie, accomplit les démarches nécessaires auprès de son assureur.

La déclaration d’un accident à l’association ne préjuge ni de la responsabilité de celle-ci ni de la prise en charge du 
sinistre par l’assureur, qui sont appréciées selon les circonstances et les garanties du contrat applicable.

Article 10 - Déplacements et covoiturage
Les déplacements pour se rendre sur les lieux des activités, répétitions, spectacles, stages ou autres événements de 
Stridanse Bien-Être et en revenir sont organisés par les adhérents ou, pour les mineurs, par leurs représentants légaux.

Lorsque des adhérents ou des familles s’organisent entre eux pour effectuer un trajet en covoiturage, cet arrangement 
est réalisé à titre privé entre les personnes concernées et ne constitue pas un transport organisé par Stridanse Bien-
Être.

Il appartient aux personnes concernées de s’assurer que le conducteur dispose d’un permis de conduire valide et que 
le véhicule utilisé est régulièrement assuré pour le transport des passagers.

Pour les mineurs, le transport par une autre personne que leur représentant légal est organisé sous la responsabilité et 
avec l’accord des représentants légaux concernés.

En cas d’accident au cours d’un déplacement, l’intervention éventuelle d’une assurance est appréciée en fonction des 
circonstances et des garanties des contrats applicables.

Article 11 - Protection des données personnelles

11.1 - Données collectées et finalités
Stridanse Bien-Être collecte et traite les données personnelles nécessaires à la gestion de ses adhérents et de ses 
activités, notamment pour :

 gérer les adhésions, inscriptions et règlements ;
 organiser les cours, activités, spectacles, stages et événements ;
 communiquer avec les adhérents ou, pour les mineurs, leurs représentants légaux ;
 assurer la sécurité des participants et permettre la prise de contact en cas de nécessité ;
 gérer les obligations administratives, comptables et d’assurance de l’association ;
 permettre, lorsque l’adhérent est concerné, la gestion de dispositifs particuliers en lien avec des organismes 

publics, notamment le dispositif Coup d’Pouce.

L’association veille à ne collecter que les informations nécessaires aux finalités poursuivies.

11.2 - Supports et accès aux données
Les données peuvent être conservées sur support papier ainsi que sous forme numérique, notamment dans les outils 
de gestion, fichiers, messageries et espaces informatiques utilisés par l’association.

L’accès aux données est limité aux personnes qui en ont besoin dans le cadre de leurs fonctions, notamment la 
directrice, le président et la trésorière.

Les intervenants peuvent recevoir les coordonnées strictement nécessaires à l’organisation de leurs activités et à la 
sécurité des participants, notamment un numéro de téléphone lorsqu’il est nécessaire de pouvoir joindre l’adhérent ou 
son représentant légal.

Les personnes ayant accès aux données sont tenues d’en préserver la confidentialité.

11.3 - Transmission à des tiers
Les données personnelles ne sont transmises à des tiers que lorsque cette transmission est nécessaire à la gestion 
d’un service ou dispositif concernant l’adhérent, au respect d’une obligation applicable à l’association ou à la gestion de 
son assurance.

Lorsque certaines informations doivent être communiquées à la commune ou à un autre organisme dans le cadre d’un 
dispositif tel que Coup d’Pouce, seules les données nécessaires à ce dispositif sont transmises.
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11.4 - Durée de conservation
Les données utilisées pour la gestion courante de l’adhésion et des activités sont conservées pendant la durée 
nécessaire à cette gestion.

Lorsqu’un adhérent ne renouvelle pas son adhésion, les données qui ne sont plus nécessaires sont supprimées ou 
détruites, sous réserve des informations devant être conservées plus longtemps en raison d’une obligation légale, 
comptable, d’assurance ou de la nécessité de défendre les droits de l’association.

Ces règles s’appliquent aux documents papier comme aux données numériques.

11.5 - Données relatives à la santé
L’association ne collecte pas systématiquement de certificat médical ni d’informations médicales détaillées.

Lorsqu’une information relative à la santé est exceptionnellement nécessaire à la sécurité d’un participant ou au 
traitement d’une situation particulière, seules les informations strictement nécessaires sont recueillies et leur accès est 
limité aux personnes qui ont besoin d’en connaître.

11.6 - Droits des personnes
Conformément à la réglementation applicable à la protection des données personnelles, toute personne concernée 
dispose, selon les conditions prévues par les textes, de droits sur ses données, notamment des droits d’accès, de 
rectification, d’effacement, de limitation et d’opposition.

Ces droits peuvent être exercés auprès de Stridanse Bien-Être à l’adresse : stridansebe@gmail.com.

Toute personne concernée dispose également du droit d’introduire une réclamation auprès de la CNIL.

11.7 - Information lors de la collecte
Les informations nécessaires relatives au traitement des données personnelles sont portées à la connaissance des 
adhérents lors de leur collecte, notamment sur les formulaires d’inscription ou documents correspondants.

Article 12 - Photographies, vidéos et droit à l’image
Dans le cadre de ses activités, spectacles, représentations et événements, Stridanse Bien-Être peut réaliser des 
photographies ou des vidéos.

Lorsqu’une personne est identifiable et qu’une autorisation est nécessaire, l’utilisation et la diffusion de son image font 
l’objet d’une autorisation distincte de l’adhésion et de l’inscription aux activités.

Cette autorisation est facultative. Le refus d’autoriser l’utilisation de son image est sans conséquence sur l’adhésion, 
l’inscription ou la participation aux activités de l’association.

L’autorisation précise notamment les types d’images concernés, les finalités de leur utilisation, les supports de diffusion 
autorisés - site internet stridanse.com, page Facebook et compte Instagram de Stridanse Bien-Être - et sa durée, fixée 
à cinq ans à compter de la prise de vue.

Pour les adhérents mineurs, l’autorisation est recueillie auprès du ou des représentants légaux dans les conditions 
applicables.

Lorsqu’une personne n’a pas autorisé l’utilisation de son image, l’association prend les dispositions raisonnables 
permettant de respecter ce choix lors des prises de vues et avant toute publication.

Toute demande relative à l’utilisation d’une image peut être adressée à stridansebe@gmail.com.

Article 13 - Propriété intellectuelle et utilisation des supports de l’association
Le nom Stridanse Bien-Être, son logo ainsi que les créations graphiques, documents, textes, photographies, vidéos et 
autres supports réalisés par l’association ou pour lesquels elle détient les droits nécessaires sont destinés à l’usage de 
l’association.

Le logo de Stridanse Bien-Être ne peut être reproduit, modifié, diffusé ou utilisé par un adhérent ou par un tiers, 
notamment à des fins personnelles, professionnelles, commerciales ou promotionnelles, sans l’autorisation préalable 
de l’association.

De même, les supports créés par Stridanse Bien-Être ne peuvent être reproduits ou réutilisés en dehors des usages 
autorisés sans l’accord préalable de l’association, sous réserve des exceptions prévues par la législation applicable.

Les contenus appartenant à des tiers et éventuellement utilisés par l’association restent la propriété de leurs titulaires 
respectifs et demeurent soumis aux droits qui leur sont applicables.
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Les photographies et vidéos représentant des adhérents sont par ailleurs soumises aux dispositions de l’article 12 
relatives au droit à l’image.

Article 14 - Modification, entrée en vigueur et communication
Le présent règlement intérieur complète les statuts de Stridanse Bien-Être. En cas de contradiction entre les statuts et 
le règlement intérieur, les dispositions statutaires prévalent.

Le règlement intérieur est établi et peut être modifié par le Bureau, conformément à l’article 15 des statuts de 
l’association.

Toute modification est portée à la connaissance des adhérents par tout moyen approprié.

Le règlement intérieur en vigueur est consultable et téléchargeable sur le site internet de Stridanse Bien-Être, 
stridanse.com. Il peut également être communiqué aux adhérents sur demande.

Chaque nouvelle version mentionne sa date d’adoption ou de mise à jour et remplace la version antérieure à compter 
de son entrée en vigueur.

L’adhésion à l’association implique le respect des statuts et du règlement intérieur en vigueur.

Adopté par le Bureau de Stridanse Bien-Être le : 17/09/2026

Entrée en vigueur le : 17/09/2026

Version : saison 2026/2027
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